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SECTION I

DÉFINITIONS

1 . Dans la présente loi et les règle-
ments, à moins que le contexte n'indique
un sens différent, les expressions et mots
suivants signifient :

a) « bénéficiaire » : une personne écono-
miquement défavorisée qui reçoit l'aide
juridique;

b) « personne » : une personne physique
ainsi qu'un groupe de personnes ou une
corporation sans but lucratif dont les
membres sont des personnes physiques
économiquement défavorisées;

c) « aide juridique » : tout avantage
accordé en vertu de la présente loi à une
personne économiquement défavorisée,
ayant pour objet de lui faciliter l'accès aux
tribunaux, aux services professionnels d'un
avocat ou d'un notaire et à l'information
nécessaire sur ses droits et obligations;

d) « Commission » : la Commission des
services juridiques constituée par l'article

e) « corporation régionale d'aide juri-
dique » ou « corporation régionale » : une
corporation régionale instituée en vertu
de la présente loi et habilitée par la Com-
mission à fournir l'aide juridique;

f) « corporation d'aide juridique » ou
« corporation » : une corporation régionale

CHAPITRE 14

Loi de l'aide juridique

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

11;
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"bureau
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« direc-
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ment ».
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d'aide juridique et une corporation locale
visée au paragraphe c de l'article 32;

g) « bureau d'aide juridique » ou « bu-
reau » : un bureau d'aide juridique formé
par une corporation régionale d'aide juri-
dique en vertu du paragraphe a de l'article
32;

h) « directeur général » : le directeur
général d'une corporation régionale d'aide
juridique;

i) « règlement » : tout règlement adopté
en vertu des articles 80 et 81.

2 . L'expression « personne économi-
quement défavorisée » signifie, aux fins
de la présente loi, toute personne qui, au
jugement de la Commission ou, selon le
cas, d'une corporation d'aide juridique,
n'a pas les moyens pécuniaires suffisants
pour exercer un droit, obtenir un conseil
juridique ou retenir les services d'un
avocat ou d'un notaire sans se priver de
moyens nécessaires de subsistance, suivant
les critères établis par règlement en vertu
du paragraphe a de l'article 80.

Le fait pour une personne de bénéficier
de l'aide sociale pour ses besoins ordinaires
en vertu de la Loi de l'aide sociale (1969,
chapitre 63) constitue une preuve prima
facie qu'elle est une personne économi-
quement défavorisée au sens de l'alinéa
précédent.

3 . Aux fins de la présente loi, le mot
« tribunal » comprend tout organisme qui
exerce une compétence judiciaire ou quasi-
judiciaire.

SECTION II

DROIT À L'AIDE JURIDIQUE ET EFFET

DE L'AIDE JURIDIQUE

4 . Une personne économiquement dé-
favorisée qui peut établir la vraisemblance
d'un droit ou, selon le cas, le besoin d'un
service juridique, a droit de recevoir l'aide
juridique conformément à la présente loi
et aux règlements.

5 . Le bénéficiaire est dispensé du paie-
ment:
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a) des honoraires judiciaires et extra-
judiciaires d'un avocat et des honoraires
d'un notaire, pour des services profession-
nels rendus au bénéficiaire en vertu de la
présente loi par l'avocat ou le notaire qui
lui est assigné;

b) nonobstant toute loi à ce contraire,
des déboursés de cour, y compris ceux exi-
gibles par le gouvernement du Québec,
et de tous droits qu'un registrateur per-
çoit, en vertu de la Loi des timbres (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 80) ;

c) des honoraires de tout huissier ou de
tout sténographe qui exerce ses fonctions
pour le compte de ce bénéficiaire; et

d) des frais des experts qui agissent pour
le bénéficiaire et qui sont payés par la cor-
poration conformément aux conditions
établies par les règlements.

6 . Les honoraires d'un avocat ou d'un
notaire qui n'est pas à l'emploi d'une cor-
poration et dont celle-ci a retenu les servi-
ces pour le compte d'un bénéficiaire, sont
payés par cette corporation conformé-
ment aux tarifs établis par les règlements.

7 . Les honoraires d'un sténographe ou
d'un huissier qui exerce ses fonctions pour
le compte d'un bénéficiaire, sont payés
par la corporation qui accorde l'aide juri-
dique à ce bénéficiaire, conformément aux
tarifs établis par les règlements.

8 . Le bénéficiaire qui succombe n'est
pas exempt de la condamnation aux dé-
pens en faveur de la partie adverse ni de
leur paiement.

En cas de condamnation aux dépens
prononcés contre l'adversaire d'un bénéfi-
ciaire, qui n'est pas lui-même un bénéfi-
ciaire, les dépens sont taxés comme s'il
n'y avait pas eu aide juridique.

9 . Les frais taxés à l'occasion de juge-
ments interlocutoires rendus dans une cau-
se où l'une des parties bénéficie de l'aide
juridique ne sont exigibles qu'en même
temps que ceux adjugés par le jugement
final.

1 0 . L'aide juridique peut être accordée
en tout état de cause, en première instance
ou en appel, devant tout tribunal, pour
toutes procédures contentieuses ou non;
elle s'étend aux actes d'exécution.
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SECTION III

COMMISSION DES SERVICES JURIDIQUES

§ 1.—Formation et pouvoirs

1 1 . Un organisme est constitué sous
le nom, en français, de « Commission des
services juridiques » et, en anglais, de
« Legal Services Commission ».

1 2 . La Commission se compose de dix
membres choisis parmi les groupes de per-
sonnes qui, en raison de leurs activités, sont
susceptibles de contribuer d'une façon par-
ticulière à l'étude et à la solution des pro-
blèmes juridiques des milieux défavorisés
et qui sont nommés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil après consultation de
ces groupes. Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme, parmi ces membres, un
président et un vice-président.

La Commission comprend également le
sous-ministre de la justice ou son délégué
et le sous-ministre des affaires sociales ou
son délégué qui sont membres de la Com-
mission à titre consultatif et n'ont pas
droit de vote.

1 3 . Le président et le vice-président,
qui doivent être des avocats, sont nommés
pour une période qui ne peut excéder dix
ans et qui, une fois déterminée, ne peut
être réduite.

Les autres membres de la Commission
autres que ceux visés au dernier alinéa
de l'article 12, sont nommés pour trois
ans. Trois des premiers membres nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil
sont nommés pour un an, trois pour deux
ans et les deux autres pour trois ans.

Un membre qui fait défaut d'assister à
quatre séances consécutives et qui ne
donne pas au président de la Commission
des motifs valables de son absence, cesse
d'être membre.

1 4 . Chacun des membres de la Com-
mission, y compris le président et le vice-
président, demeure en fonction après l'ex-
piration de son mandat jusqu'à ce qu'il ait
été remplacé ou nommé de nouveau.
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1 5 . Toute vacance survenant au cours
de la durée du mandat d'un membre de la
Commission autre que le président et le
vice-président est comblée pour la durée
non écoulée du mandat de ce membre.

1 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil fixe les indemnités et les allocations
de présence auxquelles les membres de la
Commission ont droit ainsi que le traite-
ment du président et du vice-président.
Ce traitement, une fois fixé, ne peut être
réduit.

1 7 . Le président et le vice-président
doivent exercer leurs fonctions pour la
Commission, à temps plein.

1 8 . Le président est responsable de
l'administration et de la direction de la
Commission.

Au cas d'absence ou d'incapacité d'agir
du président, il est remplacé par le vice-
président.

1 9 . La Commission est une corpora-
tion au sens du Code civil et elle est in-
vestie des pouvoirs généraux d'une telle
corporation.

2 0 . Le quorum de la Commission est
fixé à sept membres, dont le président ou
le vice-président.

2 1 . La Commission a son siège social
à l'endroit déterminé par le lieutenant-
gouverneur en conseil; elle peut toutefois
le transporter dans une autre municipa-
lité avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil; un tel changement
entre en vigueur sur publication d'un avis
à cet effet dans la Gazette officielle du
Québec.

La Commission peut tenir ses séances à
tout endroit du Québec.

SECTION IV

FONCTIONS ET DEVOIRS DE LA COMMISSION

2 2 . La Commission doit:
a) veiller à ce que l'aide juridique soit

fournie aux personnes économiquement
défavorisées;
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b) former et développer des corpora-
tions régionales d'aide juridique et les
habiliter à fournir l'aide juridique;

c) veiller au financement des corpora-
tions régionales d'aide juridique et des
corporations locales d'aide juridique qu'elle
habilite à fournir l'aide juridique en vertu
du paragraphe c de l'article 32;

d) veiller à ce que les activités des cor-
porations d'aide juridique soient confor-
mes à la présente loi et aux règlements;

e) faire enquête sur l'administration
financière de toute corporation d'aide
juridique qui présente une situation finan-
cière déficitaire ou dont l'administration
ou les services sont déficients ou qui sem-
ble poursuivre des activités qui ne sont
pas conformes à la présente loi ou aux
règlements;

f) promouvoir le développement de pro-
grammes d'information destinés à rensei-
gner les personnes économiquement défa-
vorisées sur leurs droits et leurs obliga-
tions;

g) favoriser la poursuite d'études et
d'enquêtes et l'établissement de statisti-
ques de manière à planifier l'évolution du
système d'aide juridique;

h) collaborer avec les établissements
universitaires et les facultés de droit, le
Barreau du Québec et la Chambre des no-
taires, en vue du développement de pro-
grammes de recherches et d'assistance
technique relatifs à l'aide juridique et en
vue de l'établissement de corporations
d'aide juridique au Québec;

i) sous réserve des pouvoirs des corpo-
rations professionnelles à cet égard, pren-
dre les mesures nécessaires afin d'assurer
l'intégrité des relations entre les avocats
ou les notaires à l'emploi des corporations
et leurs clients et collaborer à cette fin
avec le Barreau du Québec ou, selon le cas,
avec la Chambre des notaires;

j) dispenser des services juridiques à la
place d'une corporation d'aide juridique
qui a cessé de remplir ses fonctions ou qui
n'est plus habilitée à les exercer;

k) former un comité de trois membres,
comprenant au moins un avocat, afin d'en-
tendre les demandes de révision faites en
vertu des articles 74 et 75;
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l) établir et maintenir ou aider à l'éta-
blissement ou au maintien d'une caisse de
retraite ou d'un régime de rente de re-
traite en faveur de ses employés et de ceux
des corporations ou de leurs parents et per-
sonnes à charge et effectuer à leur acquit
ou, s'il y a lieu, faire effectuer à leur ac-
quit par les corporations, le paiement de
primes, le tout sous réserve des disposi-
tions de la Loi des régimes supplémen-
taires de rentes (1965, l re session, chapitre
25);

m) conclure des ententes avec tout gou-
vernement ou organisme aux fins de la
mise en application de tout règlement
adopté en vertu du paragraphe l de l'arti-
cle 80 relativement aux cas où l'aide juri-
dique peut être accordée à des personnes
qui ne résident pas au Québec;

n) établir un comité administratif for-
mé d'au moins trois membres, dont le pré-
sident de la Commission, qui le préside,
le vice-président et tout autre membre de
la Commission nommé annuellement par
les membres de la Commission réunis en
assemblée générale qui en déterminent les
fonctions, pouvoirs et devoirs.

2 3 . La Commission nomme et rému-
nère, conformément aux normes et barè-
mes établis par règlement, les employés
nécessaires à l'exercice de ses fonctions.

§ 2.—Administration provisoire

2 4 . La Commission peut assumer pro-
visoirement les fonctions d'une corporation
d'aide juridique:

a) si, après enquête, la Commission
constate que cette corporation présente
une situation financière déficitaire, no-
tamment en ayant encouru des dépenses
qui n'étaient pas prévues à son budget ou
qui ont été occasionnées par les activités
qui n'étaient pas prévues par la présente
loi, un règlement ou toute convention in-
tervenue avec la Commission ;

b) si une corporation a manqué grave-
ment aux obligations qui lui sont impo-
sées par la présente loi, par tout règlement
ou par une convention intervenue avec la
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Commission, notamment en refusant ou
négligeant de fournir l'aide juridique
qu'elle était habilitée à fournir et en me-
sure de fournir ou en poursuivant d'autres
activités que celles visées par la présente
loi;

c) s'il y a eu malversation, abus de con-
fiance ou autre inconduite d'un ou de plu-
sieurs membres du conseil d'administra-
tion.

2 5 . La Commission assume l'admi-
nistration provisoire d'une corporation à
compter de la date où elle donne un avis
à cet effet à cette corporation.

Aussitôt que possible après qu'elle a
assumé l'administration provisoire, mais
au plus trente jours après la réception de
l'avis visé au premier alinéa, la Commis-
sion doit donner à la corporation l'occa-
sion de faire valoir son point de vue.

2 6 . La Commission assume l'adminis-
tration provisoire d'une corporation tant
que la corporation n'a pas remédié à toute
situation prévue à l'article 24 ou jusqu'à
ce que la corporation ait accepté de mettre
en oeuvre les mesures établies par la Com-
mission pour corriger une telle situation
dans le délai que la Commission prescrit.

2 7 . Lorsque la Commission assume
l'administration provisoire d'une corpora-
tion, les pouvoirs du conseil d'administra-
tion de cette corporation sont suspendus
et la Commission exerce par l'intermédiaire
d'un administrateur qu'elle nomme, les
pouvoirs de ce conseil d'administration
ainsi que tous ceux de la corporation.

2 8 . La Commission peut charger une
personne qu'elle désigne, de faire enquête
sur quelque matière se rapportant à l'ad-
ministration ou au fonctionnement d'une
corporation.

La personne ainsi désignée est investie,
pour les fins de l'enquête, des pouvoirs
et immunités d'un commissaire nommé
en vertu de la Loi des commissions d'en-
quête (Statuts refondus, 1964, chapitre
11).
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SECTION V

CORPORATIONS D'AIDE JURIDIQUE

§ 1.—Formation et pouvoirs
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2 9 . Les services d'aide juridique sont
fournis dans le territoire du Québec par
l'intermédiaire de corporations régionales
d'aide juridique que la Commission insti-
tue pour chacune des régions qu'elle dé-
termine en tenant compte des divisions
administratives et des districts judiciai-
res existants.

3 0 . Le nom de toute corporation ré-
gionale doit comprendre l'expression « cen-
tre communautaire juridique » et indi-
quer la région pour laquelle cette corpora-
tion est instituée.

3 1 . Toute corporation régionale est
une corporation au sens du Code civil et
elle peut, dans le cadre du mandat qui lui
est donné par la Commission et des nor-
mes établies par les règlements, exercer
tous les pouvoirs d'une telle corporation
en outre des pouvoirs spéciaux que lui con-
fère la présente loi.

3 2 . Une corporation régionale a pour
fonction principale de fournir l'aide juridi-
que de la manière prévue par la présente
loi et, à cette fin, dans le cadre des règle-
ments et de toute entente conclue avec la
Commission:

a) d'établir, dans les limites de ses res-
sources, des bureaux d'aide juridique dans
la région qu'elle dessert, suivant les besoins
de la population;

b) d'engager les avocats et les notaires
à temps plein et les autres employés né-
cessaires ainsi que de retenir les services
d'étudiants en droit;

c) de recommander à la Commission
l'accréditation de corporations locales d'ai-
de juridique pour fournir l'aide juridique
dans le territoire ou pour les fins que la
Commission détermine, lorsqu'il apparaît
que cette solution est de nature à satis-
faire les besoins de la population et qu'une
corporation locale est en mesure de rendre
des services juridiques valables;

d) de susciter l'institution d'un comité
consultatif d'un maximum de douze mem-
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bres, ou de reconnaître un tel comité, pour
représenter les personnes économiquement
défavorisées auprès d'un bureau ou d'une
corporation locale d'aide juridique afin de
faire des représentations relatives à l'ap-
plication de la présente loi, donner son
avis au directeur du bureau ou de la corpo-
ration locale sur les besoins des personnes
économiquement défavorisées et, lorsque
nécessaire, faire des recommandations à
ladite corporation régionale.

3 3 . Lorsque la Commission accrédite
une corporation locale d'aide juridique,
la corporation régionale qui a compétence
dans la région voit à ce que les activités
d'une telle corporation locale s'intègrent
dans l'ensemble des services juridiques
offerts dans la région et veille à ce qu'elle se
conforme à la présente loi et aux règle-
ments.

3 4 . Une corporation d'aide juridique
ne peut se livrer à une activité partisane
en faveur d'un candidat ou d'un parti
politique.

§ 2.—Conseil d'administration

3 5 . Les pouvoirs d'une corporation
régionale sont exercés par un conseil d'ad-
ministration formé de douze membres
nommés pour trois ans par la Commission.
De plus, le directeur général y siège dès sa
nomination avec voix consultative seule-
ment.

Au moins un tiers des membres du con-
seil d'administration doivent être choisis
parmi les membres du Barreau du Québec
ou de la Chambre des notaires du Québec
ou parmi les professeurs de droit des éta-
blissements universitaires et au moins un
autre tiers des membres doivent être choi-
sis parmi les personnes qui résident dans la
région que dessert la corporation régio-
nale.

Quatre des premiers membres sont nom-
més pour un an, quatre pour deux ans, et
quatre pour trois ans.

3 6 . Les membres du conseil d'adminis-
tration d'une corporation régionale ne
reçoivent aucun traitement à ce titre; ils
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peuvent être indemnisés, conformément
aux règlements, de ce qu'il leur en coûte
pour assister aux assemblées.

3 7 . Les membres du conseil d'admi-
nistration d'une corporation régionale res-
tent en fonction, nonobstant l'expiration
de leur mandat, jusqu'à ce qu'ils soient
nommés de nouveau ou remplacés.

3 8 . Toute vacance parmi les membres
du conseil d'administration d'une corpora-
tion régionale est comblée pour la durée
non écoulée du mandat de ce membre.

3 9 . Les membres du conseil d'adminis-
tration d'une corporation régionale réunis
en assemblée générale élisent, parmi eux,
chaque année, le président et le vice-prési-
dent de la corporation régionale.

Au cas d'égalité des voix à une assemblée
des membres du conseil d'administration,
le président a un vote prépondérant.

§ 3.—Comité administratif

4 0 . Le conseil d'administration de tou-
te corporation régionale doit, par règle-
ment, établir un comité administratif et
déterminer les fonctions, pouvoirs et de-
voirs de ce comité.

Le comité administratif est formé du
président du conseil d'administration, qui
le préside, du directeur général et de trois
membres du conseil d'administration nom-
més annuellement par les membres de ce
conseil réunis en assemblée générale.

4 1 . Les membres du comité adminis-
tratif peuvent recevoir une allocation de
présence déterminée par les règlements.

4 2 . Les membres du comité adminis-
tratif demeurent en fonction, nonobstant
l'expiration de leur mandat, jusqu'à ce
qu'ils soient nommés de nouveau ou rem-
placés, pourvu que, sauf dans le cas du
directeur général, ils demeurent membres
du conseil d'administration.
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4 3 . Toute vacance parmi les membres
du comité administratif est comblée en
suivant le mode de nomination prescrit
pour la nomination du membre à rempla-
cer, mais seulement pour la durée non
écoulée du mandat de ce dernier.

§ 4.—Directeur général et employés

4 4 . Le directeur général, le secrétaire
ainsi que les autres employés d'une corpo-
ration régionale sont nommés par le con-
seil d'administration; toutefois, la nomina-
tion du directeur général doit être ratifiée
par la Commission. Les avocats et les
notaires dont la corporation régionale
veut retenir les services à temps plein
sont nommés par le conseil d'adminis-
tration sur recommandation du directeur
général; les employés visés au présent
article sont rémunérés suivant les normes
et barèmes établis à cette fin par les règle-
ments.

4 5 . Un avocat ou un notaire employé
à temps plein par une corporation d'aide
juridique ne peut, sous peine de destitu-
tion, se porter candidat à une élection fédé-
rale, provinciale, municipale ou scolaire
ou se livrer à une activité partisane en
faveur d'un candidat ou d'un parti poli-
tique.

4 6 . Le directeur général, qui doit être
un avocat, doit exercer ses fonctions pour
la corporation régionale à temps plein.

4 7 . Le directeur général, en plus des
fonctions qui lui sont spécialement attri-
buées par la présente loi, a la direction
générale des affaires de la corporation ré-
gionale et la direction et la surveillance
du personnel; il administre l'octroi de l'aide
juridique et assure la mise à exécution des
résolutions du conseil d'administration et
du comité administratif.

§ 5.—Divers

4 8 . Les procès-verbaux des séances
approuvés par une corporation régionale
sont authentiques; il en est de même des
copies ou extraits certifiés par le président
ou le secrétaire.
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4 9 . Nul acte, document ou écrit n'en-
gage une corporation régionale, ni ne peut
lui être attribué s'il n'est signé par le prési-
dent, le directeur général, le secrétaire ou
par un employé de la corporation mais
uniquement, dans le cas de ce dernier, dans
la mesure déterminée par règlement du
conseil d'administration.

Toutefois, la signature d'un avocat ou
d'un notaire à l'emploi de la corporation
régionale engage cette corporation régio-
nale dans tous les cas où il s'agit de l'exer-
cice de ses fonctions de professionnel pour
un bénéficiaire.

§ 6.—Services professionnels

5 0 . Dans le cadre des règlements
adoptés en vertu de la présente loi et des
règlements de la corporation régionale, le
directeur général délivre, au nom de cette
corporation, les attestations d'admissibilité
à l'aide juridique.

Le conseil d'administration peut toute-
fois, dans la limite qu'il indique par réso-
lution, déléguer ce pouvoir au directeur
d'un bureau d'aide juridique et au direc-
teur d'une corporation locale d'aide juri-
dique, qui doivent être des avocats. Dans
ce cas, les articles de la présente sous-sec-
tion et de la section VI relatifs au direc-
teur général, s'appliquent mutatis mutan-
dis à un tel directeur d'un bureau d'aide
juridique ou d'une corporation locale.

5 1 . Le directeur général doit four-
nir à un bénéficiaire les services pro-
fessionnels d'un avocat ou d'un notaire à
l'emploi de la corporation régionale.

5 2 . Le directeur général doit confier
un mandat à un avocat ou notaire qui
n'est pas à l'emploi de la corporation,
lorsqu'un bénéficiaire fait le choix parti-
culier de cet avocat ou de ce notaire et
que celui-ci accepte de fournir ses services
professionnels au bénéficiaire conformé-
ment aux règlements. Dans un tel cas,
cet avocat ou ce notaire doit remplir per-
sonnellement ce mandat dans ses aspects
essentiels.

Toutefois, la Commission peut prévoir,
dans certaines situations exceptionnelles et
en tenant compte des impératifs d'une
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bonne administration, que certains ser-
vices professionnels d'aide juridique seront
exclusivement rendus par des avocats em-
ployés à temps plein par une corporation.

5 3 . Dans le cas où une corporation
régionale n'a pas le personnel suffisant
pour fournir à un bénéficiaire l'aide juridi-
que par l'intermédiaire d'un avocat ou
d'un notaire à son emploi à temps plein,
le directeur général peut confier un man-
dat à un autre avocat ou notaire.

5 4 . Dans le cas où la nature de la
question, du litige, de la cause ou de la
poursuite nécessite une compétence parti-
culière que la corporation n'est pas en me-
sure d'assumer par l'entremise d'un avo-
cat à son emploi, le directeur général assi-
gne au bénéficiaire un autre avocat.

5 5 . Dans le cas où une personne qui
demande l'aide juridique est partie à un
litige ou à une cause impliquant, en dé-
fense ou en demande, un bénéficiaire pour
lequel un avocat permanent de la corpora-
tion agit comme procureur, le directeur
général réfère la personne à une autre cor-
poration ou confie un mandat à un avocat
qui n'est pas à l'emploi d'une corporation,
selon la méthode qui s'avère la plus prati-
que.

5 6 . Le directeur général doit dresser
une liste des avocats et des notaires qui ne
sont pas à l'emploi de la corporation et qui
acceptent que leurs services professionnels
soient retenus pour des bénéficiaires.

5 7 . Sous réserve de l'article 52, le di-
recteur général doit répartir équitablement
entre chacun des avocats ou, selon le cas,
des notaires visés à l'article 56, les man-
dats qui leur sont confiés, en tenant comp-
te de la nature des questions ou litiges et
du nombre de mandats confiés à chacun
d'eux.

5 8 . Dans le cas où le directeur géné-
ral fournit à un bénéficiaire les services
professionnels d'un avocat ou d'un notaire
qui n'est pas à l'emploi de la corporation
régionale, il fixe alors, dans le cadre des
règlements, les conditions du mandat qu'il
accorde à cet avocat ou ce notaire.
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5 9 . Un avocat employé à temps plein
par une corporation doit se consacrer
exclusivement à l'exercice de ses fonctions
pour cette corporation, sauf dans des cas
exceptionnels avec l'approbation de la
corporation et conformément aux règle-
ments.

6 0 . Un avocat ou un notaire qui n'est
pas à l'emploi d'une corporation et qui rend
des services professionnels à un bénéfi-
ciaire, ne peut recevoir d'honoraires de ce
bénéficiaire. Un bénéficiaire qui a versé de
tels honoraires a droit de les recouvrer.

6 1 . Nonobstant toute loi ou tout rè-
glement à ce contraire, un avocat ou un no-
taire employé à temps plein par une cor-
poration doit remettre à cette corporation
les montants des honoraires et des dé-
boursés qu'il perçoit par suite d'un juge-
ment ou d'une transaction.

De plus, sous réserve de son traitement
et des autres bénéfices que lui accorde, en
vertu de la présente loi, la corporation
qui l'emploie, il est interdit à un tel avo-
cat ou notaire d'accepter, pour exécuter
ses fonctions, une somme d'argent ou un
bénéfice quelconque.

SECTION VI

DEMANDES D'AIDE JURIDIQUE

6 2 . Sous réserve des règlements, une
personne économiquement défavorisée qui
désire bénéficier de l'aide juridique doit
adresser sa demande à la corporation lo-
cale accréditée en vertu de la présente loi
ou au bureau le plus proche du lieu de sa
résidence.

6 3 . Le directeur général doit, dans le
cadre des règlements, accorder l'aide juri-
dique à une personne économiquement
défavorisée qui établit la vraisemblance
d'un droit.

6 4 . Une demande d'aide juridique
doit exposer l'état financier du requérant
et le fondement de son droit, contenir tous
les renseignements déterminés par règle-
ment ainsi que les renseignements supplé-
mentaires pertinents requis par la corpo-
ration.
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6 5 . Le directeur général à qui une
demande est faite doit, dans le plus bref
délai possible, procéder à l'étude du cas
du requérant, afin de statuer sur son admis-
sibilité à l'aide juridique.

6 6 . Le directeur général délivre une
attestation d'admissibilité à chaque per-
sonne à laquelle il accepte d'accorder une
aide juridique, attestation que le bénéfi-
ciaire doit remettre, sans délai, à son avo-
cat ou notaire qui la dépose au dossier
de la cour ou au bureau d'enregistrement.
Une telle attestation n'est valide que pour
la période, le litige ou la poursuite que le
directeur général détermine.

L'appel doit, dans tous les cas, nonobs-
tant l'émission d'une attestation pour le
litige concerné, faire l'objet d'une nou-
velle demande d'aide juridique.

6 7 . Le directeur général peut, avant
l'étude approfondie du dossier d'un requé-
rant, émettre une attestation temporaire
d'admissibilité dans les cas d'urgence ou
faire des comparutions dans les poursuites
pénales ou criminelles et délivrer par la
suite, s'il y a lieu, une attestation ayant
un effet rétroactif.

6 8 . Un requérant ou bénéficiaire de
l'aide juridique doit, sans délai, aviser la
corporation à laquelle il a fait une demande
ou qui lui a émis une attestation, de tout
changement dans sa situation rendant
inexacts les renseignements qu'il a fournis
en vue d'obtenir l'aide juridique.

6 9 . Le directeur général doit refuser
l'émission d'une attestation d'admissibilité
à une personne autrement éligible dans le
cas où, à cause du fondement de son droit
et du montant en litige, un avocat qui
n'est pas à l'emploi d'une corporation
accepte d'agir comme procureur et de faire,
conformément au paragraphe 3 de l'article
126 de la Loi du Barreau (1966/1967, cha-
pitre 77), une entente expresse relative
aux honoraires extrajudiciaires.

Toutefois, lorsque ce requérant succom-
be, l'aide juridique peut lui être accordée
avec effet rétroactif; dans ce cas, elle ne
couvre pas les honoraires extrajudiciaires
de son procureur.
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7 0 . L'aide juridique peut être refusée,
suspendue ou retirée, selon le cas, à toute
personne autrement éligible, lorsque cette
personne, sans raison suffisante:

a) néglige de fournir les renseignements
ou documents requis pour l'étude de sa
demande;

b) néglige de se conformer à l'article 68;
c) refuse ou néglige d'exercer les droits

et recours judiciaires qui lui appartiennent;
d) refuse ou néglige d'accorder à l'avo-

cat ou au notaire qui lui rend des services
professionnels, la collaboration normale et
habituelle entre un avocat ou un notaire
et son client.

7 1 . L'aide juridique est suspendue
dans le cas où un bénéficiaire cesse d'être
dans les conditions d'une personne écono-
miquement défavorisée.

Toutefois, si cette aide juridique est
nécessaire pour assurer la réadaptation
complète du bénéficiaire visé à l'alinéa
précédent, elle peut être continuée ou seu-
lement diminuée dans la mesure détermi-
née par la corporation.

7 2 . L'aide juridique peut être dimi-
nuée, suspendue ou retirée en tout état de
cause.

Le retrait prononcé en cours d'instance
ou après jugement oblige la partie à payer
tous les frais et honoraires dont elle avait
été dispensée.

7 3 . Le directeur général doit aviser
par écrit le requérant du refus, de la sus-
pension ou du retrait de l'aide juridique.
Cet avis doit contenir les motifs de la déci-
sion et le directeur général doit en trans-
mettre, le cas échéant, une copie à l'avocat
ou au notaire responsable du dossier qui
doit en informer le greffier du tribunal ou
le registrateur.

7 4 . Une personne qui se croit lésée
parce que l'aide juridique lui a été refusée,
retirée, ou a été suspendue, peut, dans les
quinze jours de la décision du directeur
général, faire une demande de révision au
comité de révision établi en vertu du para-
graphe k de l'article 22 de la présente loi;
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cette demande délie l'avocat et le directeur
général de leur secret professionnel à
l'égard du comité de révision et de son délé-
gué dans l'exécution de leurs fonctions;
en cas d'urgence, une telle demande a pour
effet d'obliger le directeur général à émet-
tre une attestation temporaire.

7 5 . Toute partie intéressée dans un
litige ou une cause peut contester le droit
d'une personne à l'aide juridique en faisant
une demande à cette fin au directeur gé-
néral; il y a appel au comité de révision
de la décision du directeur général, dans les
quinze jours de cette décision.

Cette contestation ne peut porter que
sur la qualité de personne économique-
ment défavorisée et ne doit pas avoir trait
à la vraisemblance du droit qu'exerce le
bénéficiaire.

7 6 . Sous réserve de l'article 75, la de-
mande écrite de révision ou en contesta-
tion doit contenir un exposé sommaire
des motifs invoqués et être adressée par
courrier recommandé au président de la
Commission.

Le cas échéant, une copie de la demande
doit être transmise à l'avocat ou au no-
taire qui a été chargé de rendre les servi-
ces professionnels au bénéficiaire.

7 7 . Le comité de révision charge un
avocat qu'il délègue d'étudier le dossier
et d'obtenir si nécessaire, tout renseigne-
ment supplémentaire; le requérant ou bé-
néficiaire ainsi que, le cas échéant, la
partie qui conteste le droit à l'aide juridi-
que, peuvent, sur avis de quinze jours, être
entendus devant le comité de révision.

7 8 . À la suite du rapport du délégué
et de l'audition, s'il y a lieu, le comité de
révision statue sur la demande et avise
sans délai les parties et la corporation
de la décision finale et des raisons qui la
motivent.

7 9 . La décision visée à l'article 78 est
finale et n'est pas sujette à appel.
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SECTION VII

RÈGLEMENTS ET TARIFS D'HONORAIRES

8 0 . La Commission peut adopter des
règlements pour les fins de la présente loi
et notamment pour:

a) établir les critères selon lesquels les
corporations établissent les moyens de
subsistance d'un requérant conformément
à l'article 2 et acceptent ou refusent de lui
accorder l'aide juridique;

b) déterminer, en tenant compte de ses
ressources financières, la nature des liti-
ges ou des poursuites qui doivent faire l'ob-
jet de l'aide juridique;

c) fixer les conditions que doit remplir
une corporation d'aide juridique et les
renseignements qu'elle doit fournir pour
être habilitée par la Commission aux fins
de la présente loi;

d) déterminer les conditions de toute
entente entre la Commission et les corpora-
tions d'aide juridique aux fins de la pré-
sente loi;

e) déterminer les conditions relatives à
la délivrance d'une attestation temporaire
d'admissibilité en vertu de l'article 67;

f) déterminer, sur recommandation du
Barreau du Québec ou, selon le cas, de la
Chambre des notaires, les services juridi-
ques qu'un détenteur d'un certificat de
stagiaire ou qu'un étudiant en droit à
l'emploi d'une corporation d'aide juridi-
que est autorisé à rendre;

g) déterminer les livres, comptes et
statistiques qu'une corporation d'aide
juridique doit tenir ainsi que la nature et
la forme des rapports qu'elle doit fournir,
la nature des renseignements qu'ils doi-
vent contenir et l'époque à laquelle ils
doivent être produits;

h) déterminer les renseignements que
doit fournir une personne qui demande
l'aide juridique ainsi que la forme des de-
mandes;

i) établir les normes et les barèmes sui-
vant lesquels sont nommés et rémunérés
les employés de la Commission et des cor-
porations, qui ne sont pas régis par une
convention collective de travail, ainsi que
les normes et critères suivant lesquels sont
établies les indemnités payables aux mem-
bres du conseil d'administration d'une cor-
poration régionale et les allocations de pré-
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sence payables aux membres du comité
administratif;

j) fixer la date de la fin de son exercice
financier et de celui des corporations d'aide
juridique ainsi que la date du dépôt de
leurs prévisions budgétaires;

k) édicter des règles nécessaires à sa ré-
gie interne et à la conduite de ses affaires;

l) déterminer les cas où l'aide juridique
peut être accordée à des personnes qui
ne résident pas au Québec, établir des nor-
mes et des critères à cet égard;

m) déterminer les normes et critères
relatifs au contrôle que doit exercer une
corporation régionale sur les dépenses
d'une corporation locale d'aide juridique;

n) déterminer l'endroit où une personne
qui désire obtenir l'aide juridique doit
adresser sa demande et établir des règles
à cet égard;

o) déterminer les conditions relatives
au paiement des frais des experts qui
agissent pour un bénéficiaire;

p) déterminer les cas où, nonobstant
les dispositions de la présente loi, les
honoraires des avocats et des notaires qui
ne sont pas à l'emploi d'une corporation
et dont les services sont retenus pour le
compte d'un bénéficiaire, sont payés par
la Commission plutôt que par les corpo-
rations.

Tout règlement adopté en vertu du pré-
sent article doit être soumis à l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil;
après cette approbation, il est publié dans
la Gazette officielle du Québec et il entre en
vigueur à compter de cette publication ou
à toute date ultérieure qui y est indiquée.

8 1 . Le ministre négocie avec les orga-
nismes habilités à représenter les notaires,
les avocats, les huissiers ou les sténogra-
phes, les tarifs des honoraires applicables
aux fins de la présente loi.

Nonobstant toute loi générale ou spé-
ciale à ce contraire, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut adopter des règle-
ments pour ratifier une entente visée au
premier alinéa ou à défaut d'une telle
entente pour établir de tels tarifs aux fins
de la présente loi. Ces règlements entrent
en vigueur à compter de leur publication
dans la Gazette officielle du Québec.
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La Commission et les corporations sont
liées par tout règlement visé au deuxième
alinéa.

SECTION VIII

INFRACTIONS ET PEINES

8 2 . Quiconque enfreint l'une des dis-
positions de la présente loi ou des règle-
ments commet une infraction et est passi-
ble, sur poursuite sommaire, en outre du
paiement des frais, d'une amende d'au plus
$1,000 s'il s'agit d'un individu ou d'une
amende d'au plus $5,000 s'il s'agit d'une
corporation.

La deuxième partie de la Loi des pour-
suites sommaires s'applique.

8 3 . Les poursuites en vertu de la pré-
sente loi sont intentées par le procureur
général ou une personne qu'il autorise
généralement ou spécialement par écrit
à cette fin.

SECTION IX

DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES

ET FINALES

8 4 . La Commission doit transmettre
ses prévisions budgétaires au ministre de la
justice, pour l'année financière subsé-
quente, au plus tard le premier novembre
de chaque année.

8 5 . La Commission ainsi que les cor-
porations d'aide juridique ne peuvent
faire de dépenses, assumer des obligations
ou contracter des engagements dont le
coût dépasse, dans une même année finan-
cière, les sommes mises à leur disposition
pour l'année au cours de laquelle ces dé-
penses sont faites, ces obligations sont assu-
mées ou ces engagements sont contractés.

8 6 . Chaque corporation d'aide juri-
dique doit, chaque année, à la date fixée
par règlement, transmettre à la Commis-
sion un rapport financier vérifié par un
comptable public et comprenant son
bilan, son compte de revenus et dépenses,
un estimé du coût de ses engagements ainsi
qu'un état détaillé de l'utilisation de
l'aide financière que la Commission lui a
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accordée, et en transmettre une copie au
ministre de la justice.

8 7 . La Commission doit, chaque
année, dans les quatre mois qui suivent la
clôture de son année financière, trans-
mettre au ministre de la justice un rapport
financier vérifié par un comptable public
et comprenant son bilan, son compte de
revenus et dépenses, un estimé du coût
de ses engagements ainsi qu'un état dé-
taillé de l'utilisation de la subvention que
le gouvernement lui a accordée.

88. Sous réserve de l'article 89, toute
corporation régionale ayant compétence
sur la totalité ou une partie de l'île de
Montréal, et que la Commission désigne à
cette fin, succède, à compter de la date que
la Commission détermine, au Bureau d'as-
sistance judiciaire du Barreau de Montréal
et elle en acquiert les droits et en assume
les obligations à la date indiquée.

89. Les employés permanents de tout
organisme d'assistance judiciaire établi en
vertu de la Loi du Barreau et les employés
d'une section du Barreau chargés exclusi-
vement de s'occuper de l'assistance judi-
ciaire, qui sont en fonction lors de l'entrée
en vigueur du présent article, ont droit,
en priorité, de devenir des employés de la
Commission ou d'une corporation d'aide
juridique, suivant que le détermine la
Commission.

Les avantages que la Commission ou les
corporations accorderont à ces employés
ne doivent pas être moindres que ceux dont
ils bénéficiaient le 21 mars 1972.

9 0 . Toutes communications faites par
un requérant ou un bénéficiaire à l'un des
membres de la Commission ou d'une cor-
poration, au directeur général ou à l'un
quelconque de leurs préposés, a le même
caractère confidentiel qu'une communica-
tion entre client et avocat, et toutes ces
personnes qui reçoivent telles communi-
cations sont tenues au secret professionnel.

9 1 . Le Code de procédure civile est
modifié en retranchant le titre du chapitre
sixième du livre premier et en abrogeant
les articles 101 à 109.
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9 2 . La Loi du Barreau (1966/1967,
chapitre 77) est modifiée:

a) en retranchant le sous-paragraphe f
du paragraphe 3 de l'article 13;

b) en retranchant, dans la deuxième
ligne du sous-paragraphe b du paragraphe
1 de l'article 40, ce qui suit : « un organisme
d'assistance judiciaire ».

9 3 . La Commission, une corporation
ou un bureau d'aide juridique est un client
aux fins du sous-paragraphe d du paragra-
phe 3 de l'article 13 de la Loi du Barreau.

94. La Loi du notariat (1968, chapitre
70) est modifiée en retranchant le para-
graphe 19° de l'article 100.

9 5 . Le ministre de la justice doit, dans
les six mois qui suivent la fin de chaque
exercice financier, déposer à l'Assemblée
nationale un rapport des activités de la
Commission pour cet exercice financier.

9 6 . L'article 45 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14), modifié par l'article 16 du
chapitre 15 des lois de 1965 (1er session),
l'article 8 du chapitre 6 des lois de 1966,
l'article 72 du chapitre 9, l'article 39 du
chapitre 11, l'article 3 du chapitre 12,
l'article 5 du chapitre 13, l'article 83 du
chapitre 17, l'article 4 du chapitre 18 et
l'article 31 du chapitre 60 des lois de 1968,
et par l'article 17 du chapitre 15, l'article
34 du chapitre 17, l'article 78 du chapitre
28, l'article 40 du chapitre 48 et l'article 30
du chapitre 62 des lois de 1969, ainsi que
par l'article 2 du chapitre 8, l'article 87
du chapitre 17 et l'article 21 du chapitre
43 des lois de 1970 et par l'article 199 du
chapitre 19, l'article 65 du chapitre 20,
l'article 26 du chapitre 77 et par l'article 2
du chapitre 17 des lois de 1971, est de
nouveau modifié en ajoutant, à la fin du
paragraphe 6°, les mots « ainsi que le
président et le vice-président de la Com-
mission des services juridiques et le pré-
sident de la Commission d'appel de l'aide
et des allocations sociales ».

9 7 . Le ministre de la justice peut, au
nom du gouvernement du Québec, con-
clure avec le gouvernement du Canada ou
tout organisme de ce gouvernement, des
21
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Sommes
requises.

Applica-
tion de
la loi.

Entrée en
vigueur.

accords relatifs au paiement par le Canada
au Québec de la partie des dépenses néces-
saires à l'application de la présente loi
qui est déterminée par ces accords.

9 8 . Les deniers nécessaires à l'appli-
cation de la présente loi sont pris, pour les
années 1972/1973 et 1973/1974, à même
les deniers accordés par la Législature
pour les fins de l'assistance judiciaire et,
pour le surplus, à même le fonds consolidé
du revenu. Les deniers nécessaires à l'ap-
plication de la présente loi pour les années
subséquentes sont pris à même les deniers
accordés chaque année à cette fin par la
Législature.

9 9 . Le ministre de la justice est chargé
de l'application de la présente loi.

1 0 0 . La présente loi entrera en vi-
gueur à la date ou aux dates fixées par
proclamation du lieutenant-gouverneur
en conseil. *

* Les articles 1, 11 à 21, les paragraphes b, c, d, e,
f, g, h, i, k, 1, m, n de l'article 22, les articles 23, 29 à 49,
56, 59, 61, 80, 81, 84 à 90 et 95 à 100 de cette loi sont
entrés en vigueur le 5 septembre 1972 (Gazette officielle
du Québec, 1972, page 8552).


